                             Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 14.01.07

                                                                            (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

- Confié la défense de la Ville du Touquet à la Compagnie d'assurances "Européenne de protection Juridique" et approuvé la désignation par cette dernière de Me François SPRIET pour représenter la Ville dans le cadre de la requête présentée devant le Tribunal Administratif de Lille par l'Association SOS Front de Mer Le Touquet et appuyée par le Syndicat des Propriétaires du Touquet Paris-Plage, aux fins d'annulation des déclarations de travaux du 14 juin 2004, du 28 juin 2004 et 15 mai 2006 délivrées à la S.A. LB Investissement et concernant l'Aqualud pour respectivement une modification de l'aspect extérieur, la réalisation d'une extension de 20 m2 et la mise en hors d'eau du local technique.

- souscrit un contrat couvrant les risques décès et accidents du travail du personnel communal auprès du groupement de la CNP Assurances CNP IAM et DEXIA-SOFCAP.

Ce contrat d'une durée de deux ans (du 1° janvier 2007 au 31 décembre 2008 est conclu sur les bases suivantes :

   0,32 % pour le décès sans franchise

   0,83 % pour l'accident du travail (y compris maladie imputable au service) sans franchise,

   contrat géré en capitalisation;

les cotisations annuelles ainsi que les appels de cotisation provisionnels trimestriels à régler seront calculés sur la base de

l'exercice de l'année précédente, c'est à dire 2006 pour 2007 et 2007 pour 2008.

- passé un marché selon la procédure adaptée avec la SARL CBE Littoral pour la réfection de la toiture de                             la tribune du centre Hippique International, pour un montant global de 12 584, 85 € HT.
Délégation de Service Public du Casino du Palais : approbation du choix du délégataire, du cahier des charges et de la convention d'occupation des locaux

Le Conseil municipal :

approuve le choix de la société du Grand Casino du Touquet (Groupe Lucien Barrière) dont le siège est place de l'Hermitage – 62520 Le Touquet Paris-Plage, en qualité de délégataire du service public des activités du Casino du Palais ainsi que les projets de cahier de charges pour l'exploitation du Casino du Palais et de convention d'occupation des locaux dudit casino tels qu'ils ont été soumis à son examen, c'est-à-dire en tenant compte des amendements apportés au document-cadre,

le cahier des charges pour l'exploitation du Casino du Palais et le contrat d'occupation des locaux du Casino du Palais étant conclu pour une durée de 18 ans à compter du 1er juillet 2007 pour expirer le 30 juin 2025,

autorise Monsieur le Député-Maire à signer ce cahier des charges et cette convention d'occupation des locaux, toutes pièces s'y rapportant, ainsi qu'à accomplir toutes les formalités requises pour son exécution.

Unanimité des présents et représentés.

Cession de 3 terrains situés avenue de la Pérouse à la SA d'HLM Logement Rural

La municipalité, dans l'élaboration du Plan Local d'Ubanisme et du Plan d'Aménagement et de Développement Durable, a exprimé la volonté de créer des espaces de respiration familiale et sociétale afin de redonner place à l'habitat pour une population permanente. Elle s'attache aussi à reconstituer un potentiel démographique permanent de la commune au moins égal à celui de l'année 1990, notamment en facilitant la création de logements pour la population permanente;

Pour atteindre cet objectif, le Conseil municipal a décidé de céder à la SA d'HLM Logement Rural 3 parcelles situées avenue de la Pérouse, à côté du Centre social et culturel, cadastrées section AN n° 315 pour 202 m2, n° 316 pour 160 m2 et n° 319 pour 160 m2, ce qui représente une superficie globale de 522 m2, au prix amiable de 50 000 €, frais et taxes en sus 

(les Domaines ayant estimé ces terrains à 609,80 € le m2, soit 318 316 € au total). Ces espaces dont l'un est occupé par une maison trop vétuste pour être rénovée ou réhabilitée, peuvent recevoir deux habitations nouvelles pour la population permanente dont l'une fera office de maison témoin durant une période de 5 années maximum. La SA d'HLM Logement Rural est également autorisée à déposer une demande de permis de construire sur ces espaces.

Cette cession s'intègre dans la politique municipale du développement de la population permanente. Outre le fait que la Ville du Touquet conserve l'exercice de son droit de préemption urbain, des conditions particulières anti-spéculatives seront introduites dans l'acte de vente encadrant sa revente dans les 15 premières années suivant l'acquisition.

21 voix Pour,  4 Abstentions.

Modification du lotissement communal dénommé "Espace Nouveau Siècle" 

Le 21 octobre 2006, le Conseil municipal a notamment approuvé et décide la réalisation du lotissement communal dénommé "Espace Nouveau Siècle" comportant les quatre lots suivants :

          1 lot d'une superficie de 1 ha 70 a pour l'organisation d'un parking vert d'une capacité de 600 places environ,

          1 lot d'une superficie de 1 ha pour la réalisation d'un équipement touristique culturel à vocation d'accueil de concerts et de réunions de dimension internationale,

          1 lot d'une superficie de 2 ha 03 a pour la réalisation d'un hôtel SPA 4 étoiles,

          1 lot d'une superficie de 1 ha pour la réalisation d'un équipement d'hébergement touristique classé.

Dans le but de valoriser l'environnement autour de l'hôtel SPA 4 étoiles, de la résidence de tourisme classée 4 étoiles                et de l'auditorium Jean-Claude CASADESUS et dans le but de rendre possible le stationnement du personnel de l'auditorium et de la résidence de tourisme, il est proposé d'accroître la superficie :

 du lot n° 2 affecté à l'auditorium de 937 m2, la faisant ainsi passer à 10 937 m2,

 et du lot n° 3 affecté à la résidence de tourisme classée 4 étoiles de 797 m2, la faisant ainsi passer à 10 797 m2.

S'agissant du lot n° 3, cette surface supplémentaire de 797 m2 sera cédée à M. Pascal FERRE ou a toute société qu'il se substituera, au prix fixé par les Domaines le 17 mars 2006, soit 21 € le m2 avec engagement de l'acquéreur d'une mise à disposition gratuite des parkings réalisés sur ce surplus de terrain au profit du personnel de l'auditorium, ce qui nécessitera ultérieurement l'intervention d'une convention.

Par ailleurs, pour améliorer l'esthétisme du bâtiment, il est également proposé une adaptation de la règle de hauteur des constructions, à savoir : sont autorisées les constructions de gabarit R+2+combles, soit 10 m mesurés à l'égout du toit au dessus du sol naturel avant aménagement.

21 voix Pour,  4 Voix contre.

Facturation suite à dégradation de biens publics (avenue du général de Gaulle)

Le 16 décembre 2006, un automobiliste a percuté cinq arbres situés avenue du Général de Gaulle au Touquet. Un titre de recette sera émis à l'encontre du responsable de l'accident, couvrant l'intégralité du préjudice subi par la Ville                      2 660,40 €. Ce titre de recette sera adressé à l'assureur de l'intéressé.

Unanimité des présents et représentés.

Attribution d'une subvention à l'association Airwave Raid

Une subvention de 20 000 € est accordée à l'association Airwave Raid pour l'organisation du 7ème Touquet Raid  Pas-de-Calais qui se déroulera les 31 mars et le 1er avril 2007, et pour le Run and Bike prévu le 4 novembre 2007.

Unanimité des présents et représentés.

Délégation au Maire en matière de marchés de travaux, de fournitures et de services passés sans formalités préalables

Compte tenu de l'entrée en vigueur le 1° septembre 2006 du nouveau décret n° 2006-975 du 1° août 2006 portant code des marchés publics, le Conseil municipal a confirmé la délégation donnée le 30 juillet 2004 à M. le Maire pour passer des marchés et accords-cadres selon la procédure adaptée, se mettant ainsi en conformité avec la nouvelle rédaction de l'article 26-II et III de ce code, qui énumère les cas dans lesquels les pouvoirs adjudicateurs dont les collectivités territoriales peuvent passer des marchés et accords-cadres selon la procédure adaptée. Les marchés passés selon la procédure adaptée sont des marchés dont les modalités sont librement fixées par le pouvoir adjudicateur en fonction de la nature et des caractéristiques du besoin à satisfaire, du nombre ou de la localisation des opérateurs économiques susceptibles d'y répondre ainsi que des circonstances de l'achat et les accords-cadres sont des contrats conclu entre un pouvoir adjudicateur et des opérateurs économiques publics ou privés, ayant pour objet d'établir les termes régissant les marchés à passer au cours d'une période donnée, notamment en ce qui concerne le prix et, le cas échéant, les quantités envisagées.

Unanimité des présents et représentés.
Installation d'un relais de radiotéléphonie mobile à l'occasion du 2ème Enduropale du Pas-de-Calais : annulation de la délibération

La délibération du 15 décembre 2006 relative à l'autorisation accordée à Bouygues Telecom d'installer et d'exploiter à l'occasion de l'Enduropale un relais de radiotéléphonie mobile sur le parking de la Base nautique sud est annulée, dans la mesure où cette société ne souhaite finalement pas donner suite à ce projet.

Unanimité des présents et représentés.

                                                                                      Séance levée à 10 h 50

                                                                                                     ***
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